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Cette étude, intitulée «  The Future of 

world religions - Population growth 

projections 2010-2050 », publiée par 

Pew Research Center, dresse un 

panorama du profil religieux de la 

population mondiale à l’horizon 2050.  

     3. CONCEPT EMERGENT 

 

 

Le concept émergent abordé dans 

ce numéro porte sur l’économie 

sociale et solidaire. 

 

4. BIBLIOGRAPHIE SELECTIVE 

 

Cette rubrique présente une sélection 

d’ouvrages ayant trait aux relations 

internationales et aux questions 

globales, publiés en avril 2015 ainsi 

que ceux à paraitre dans les mois à 

venir.  
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 1- FOCUS DU MOIS 

 The Future of world religions - Population growth projections 2010-

2050 

Tags: 2050  Religion  Islam  Christianisme    Migrations        Afrique    Asie-

Pacifique   Europe   Amérique du Nord  Amérique latine-Caraïbes    PRC  

 

 
 

ette étude, publiée par Pew 

Research Center, dresse un 

panorama du profil religieux de 

la population mondiale à l’horizon 

2050. Basée notamment sur les 

distributions des groupes religieux dans 

le monde, les flux de migration et les 

tendances aux 

conversions, 

l’étude révèle 

que l’Islam 

connaitrait une 

expansion 

rapide au 

détriment des 

autres religions.  

 

 L’étude 

souligne que les 

changements 

du panorama 

religieux au 

niveau mondial 

seraient inhérents à la hausse des taux 

de conversion que connaissent les  

pays occidentaux, les flux élevés des 

migrations et les naissances de 

nouvelles générations de musulmans 

aux Etats-Unis et en Europe. 

 En 2010, les chrétiens, estimés à 

environ 2,2 milliards de personnes, 

constituaient le groupe religieux le plus 

important au monde, soit 31% de la 

population mondiale. La population 

musulmane, avec 1,6 milliard 

d’individus, soit 23% de la population 

mondiale, occupait la deuxième 

position en 2010. A l’horizon 2050, la 

population musulmane, connaitrait 

une forte, progression, estimée à 73%. 

Comparativem

ent, 

l’accroissement 

de la 

population 

chrétienne 

serait de moitié 

plus faible avec 

un taux estimé 

à 35%.  

 L’étude 

prévoit une 

croissance 

importante de 

l’ensemble des 

groupes 

religieux à 

l’horizon 2050, à l’exception des 

bouddhistes, estimés à moins de 0,3% 

de la population mondiale en raison 

du vieillissement des populations, 

notamment en Chine, en Thaïlande et 

au Japon. 

 Source: Pew Research Center, Avril 

2015 

http://www.pewforum.org/2015/04/02/reli

gious-projections-2010-2050/
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 2- PUBLICATIONS DU MOIS 

 SOCIETE 

 The global Youth wellbeing 

Index  
 

Tags : | Société | Jeunesse | Bien être 

| Pays pauvres | Pays riches | 

Disparité|CSIS | 

elon l’Indice global du bien-être 

de la jeunesse qui évalue le bien-

être d’environ 70 % des jeunes 

dans 30 pays et régions. 

 D’après ce rapport, 85 % de la 

population jeune examinée affiche de 

faibles niveaux de bien-être.  

 L'indice est construit sur la base 

de 40 indicateurs, répartis sur six 

domaines interdépendants à savoir : la 

participation citoyenne, les 

opportunités économiques, 

l'éducation, la santé, les technologies 

de l'information et de communication, 

ainsi que la sûreté et la sécurité.  

 

 CSIS, 2015 

 Sur l’ensemble des pays étudiés, 

l'Australie arrive en tête du classement 

en matière de bien-être global des 

jeunes, enregistrant un score qui 

s’élève à 0,75, tandis que le Nigéria est 

classé dernier avec un taux de 0,37 

sachant que la moyenne de 

l’échantillon est de l’ordre de 0,57.  

 

 L’Australie, la Suède, la Corée 

du Sud, le Royaume-Uni, l’Allemagne, 

les Etats-Unis, le Japon sont les sept 

premiers pays du classement du bien-

être des jeunes dans le monde.  

 En dépit des bonnes conditions 

dont bénéficient les jeunes 

appartenant à quelques économies à 

revenus élevés,  ils sont amenés à faire 

face à des défis socio-économiques 

importants. A titre d’exemple, la Russie 

et l’Afrique du Sud sont qualifiés de 

pays où de fortes disparités entre les 

jeunes sont manifestes. Ces écarts sont 

le résultat d’une répartition inégale des 

fruits de la croissance économique.  

 Enfin, le rapport préconise la 

promotion de la participation active 

des jeunes dans l’élaboration de 

politiques publiques. A ce titre, le 

rapport encourage les Etats à mener 

des recherches plus approfondies sur 

la jeunesse, afin d’avoir une vision 

claire de la situation et des besoins de 

cette catégorie de la population, 

d’autant plus qu’elle constitue une 

source d’innovation et d’énergie pour 

le développement de leurs pays. 

Source: Center for Strategic and 

International Studies (CSIS), 2015 

Source: 

http://csis.org/files/publication/Goldin_Glo

balYouthWellbeingIndex_WEB.pdf 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

S 

http://csis.org/files/publication/Goldin_GlobalYouthWellbeingIndex_WEB.pdf
http://csis.org/files/publication/Goldin_GlobalYouthWellbeingIndex_WEB.pdf


4 
 

 SCIENCES & TECHNIQUES  
 

WEF, 2015

 The Global Information 

Technology Report 2015: ICTs 

for Inclusive Growth 
 

Tags : Fracture numérique   TIC  NRI  

Singapour    Finlande  Suède    États-

Unis   Royaume-Uni   Luxembourg    

Japon  Maroc  Internet   Marchés 

émergents   WEF   

elon ce rapport, publié par le 

Forum économique mondial, la 

fracture numérique s’accentue 

davantage entre les économies en 

développement et celles émergentes, 

d’une part, et les économies 

développées de l’autre. De nombreux 

pays ne parviennent pas à tirer profit 

des avantages économiques et 

sociaux des Technologies de 

l'Information et de la Communication 

(TIC), véritable vecteur de 

transformation sociale et économique. 

 Le rapport se base sur l'indice 

NRI (Networked Readiness Index) qui 

classe 143 pays selon leur capacité à 

profiter des opportunités offertes par 

les TIC. Cet indice prend en compte 

plusieurs facteurs, dont notamment, 

l'environnement politique et 

réglementaire, l’infrastructure 

technologique, l'usage des TIC par les 

individus, les impacts des TIC sur 

l’économie et la société,  ... 

 L’indice NRI fait apparaitre un 

écart croissant entre les économies 

développées et celles en voie de 

développement. Singapour vient en 

tête des pays ayant réalisé des 

avancées notoires en la matière, suivie 

de la Finlande et de la Suède.  

 

 Le Maroc, ayant fait des progrès 

notoires, est classé premier au niveau 

de l'Afrique du Nord. Au plan mondial, 

il est passé du 99ème rang en 2014 au 

78ème en 2015, soit un gain de 21 

places. Le Maroc devance ainsi la 

Tunisie (81ème), l'Algérie (120ème), la 

Libye (131ème) et la Mauritanie 

(138ème).  

 Le rapport précise que la 

révolution des TIC se ferait par un 

accès élargi à une connexion Internet 

au niveau mondial plus que par les 

téléphones portables. Une telle action 

pourrait diminuer les taux de la 

pauvreté numérique dont pâtissent 

quelques régions du monde. 

 En somme, le rapport 

recommande un leadership 

gouvernemental en matière de 

réduction des fractures numériques à 

travers la création d’un cadre 

réglementaire et incitatif cohérent. De 

plus, la concurrence accrue des 

marchés des TIC devrait assurer un 

approvisionnement durable de 

contenus numériques, susceptible de 

créer des emplois sur les marchés 

émergents. La coordination entre les 

principaux acteurs, notamment  les 

gouvernements, les opérateurs et les 

créateurs de contenus, s’avère 

indispensable au développement de 

l'écosystème numérique. 
Source: WEF, Avril 2015 

http://reports.weforum.org/global-

information-technology-report-2015/ 
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 ECONOMIE 

 Country Policy and 

Institutions Assessment  
 

Tags : Politiques publiques | Afrique | 

Paix | Croissance économique | 

Afrique subsaharienne | Réformes 

institutionnelles | Pauvreté |Banque 

Mondiale | 

e rapport examine la qualité 

des politiques publiques 

menées en Afrique ainsi que les 

réformes institutionnelles mises en 

place dans les pays de ce continent. 

La qualité globale des réformes 

entreprises en Afrique est marquée par 

des avancées remarquables dans 

certaines zones en post-conflits. Ces 

progrès encouragent l’expansion de la 

stabilité et de la paix qui sont des 

facteurs favorables à la croissance 

économique, à la réduction de la 

pauvreté et à l’amélioration des 

conditions de vie. 

 Pour l’évaluation des politiques 

publiques menées en Afrique, le 

rapport se base sur 16 indicateurs 

regroupés en quatre catégories à 

savoir : « la gestion économique, les 

politiques structurelles, les politiques 

d’insertion sociale et d’équité ainsi que 

la gouvernance des institutions du 

secteur public. » 

 Le rapport révèle que huit pays 

subsahariens, soit environ 40 % des 

pays de la région, enregistrent des 

progrès en matière des réformes 

institutionnelles. Toutefois, le secteur 

financier n’a pas connu suffisamment 

de réformes en comparaison avec 

d’autres régions du monde. En effet, 

bien que la population active ait 

progressé de 25%,  l'accès aux services 

financiers demeure très faible en 2014. 

 Le Rwanda, le Cap Vert et le 

Kenya arrivent en tête du classement 

des pays ayant enregistré des progrès 

novateurs permettant la promotion du 

développement inclusif de l'activité 

bancaire.  

 Par ailleurs, le rapport note que 

les tensions et l’instabilité politiques 

continuent de peser sur les politiques 

publiques et l’environnement 

institutionnel dans certaines régions 

africaines. En outre, des faiblesses et 

des dysfonctionnements persistent sur 

le plan de la gouvernance du secteur 

public.  

 Le rapport conclut que les 

efforts devraient être multipliés afin 

d’aboutir à des politiques favorisant la 

croissance et réduisant la pauvreté en 

Afrique. 

Source : Banque Mondiale, 2015 

Source:http://www.worldbank.org/en/regi

on/afr/publication/cpia-africa-assessing-

africas-policies-and-institutions 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

C 

http://www.worldbank.org/en/region/afr/publication/cpia-africa-assessing-africas-policies-and-institutions
http://www.worldbank.org/en/region/afr/publication/cpia-africa-assessing-africas-policies-and-institutions
http://www.worldbank.org/en/region/afr/publication/cpia-africa-assessing-africas-policies-and-institutions


6 
 

 ENVIRONNEMENT   

 Towards a water and food 

secure future: Critical 

perspectives for policy-

makers 
 

Tags : Eau  2050  Changement 

climatique     Sécurité alimentaire    

Agriculture   Industrie    Urbanisation    

Pauvreté  Asie centrale  Asie du Sud-

Est  Proche-Orient   Afrique du Nord 

Amérique centrale  Amérique Nord      

FAO  

a question de l’eau occupe une 

place central dans le débat 

international. A l’horizon 2050, la 

disponibilité des ressources en eau 

connaitrait une diminution dans 

certaines régions du monde, due 

principalement à la dégradation 

croissante des ressources, la 

surconsommation et les effets du 

changement climatique. Une telle 

réduction menacerait la sécurité 

alimentaire et la survie de l’Homme. 

 L'agriculture constitue le premier 

secteur consommateur d'eau dans le 

monde. Elle absorbe les 2/3, des 

disponibilités des ressources en eau 

dans de nombreux pays. En 2050, 

malgré l’accélération de l'urbanisation 

et l’expansion des villes, une grande 

partie de la population mondiale serait 

tributaire de l'agriculture pour ses 

moyens de subsistance. Toutefois, le 

volume des ressources en eau 

disponibles pour répondre à la 

demande du secteur agricole, 

connaitrait une réduction du fait de la 

hausse de la demande concomitante 

des villes et du  développement 

industriel. Dans ce contexte, les 

agriculteurs, notamment les petits 

exploitants, devraient recourir à des 

technologies et à des pratiques de 

gestion judicieuses afin de contribuer à 

l’accroissement de leur production sur 

des disponibilités limitées en terre et en 

eau. 

 Le rapport précise 

qu’actuellement, la rareté de l'eau 

concerne plus de 40% de la 

population mondiale et ce taux 

devrait atteindre 66% d’ici à 2050. A 

titre d'illustration, dans de grandes 

régions d'Asie Centrale et du Sud-Est 

asiatique, au Proche-Orient et en 

Afrique du Nord ainsi qu'en Amérique 

centrale et du Nord, les quantités 

d'eau souterraine utilisées 

dépasseraient les quantités qui se 

reconstituent naturellement. 

 L’impact croissant du 

changement climatique représente 

une véritable menace sur l'existence 

des disponibilités en eau à l'avenir, 

notamment dans les zones de 

montagne, les forêts et les glaciers qui 

représentent des proportions 

importantes en matière 

d’approvisionnements en eau douce 

dans le monde. 

 Pour limiter le gaspillage, la 

pollution et la dégradation des 

ressources hydriques, les autorités 

concernées devraient assurer une 

transparence dans les mécanismes 

d'attribution et de tarification de l’eau. 

Le rapport préconise des droits et des 

obligations en matière foncière et 

d'accès à l'eau, alloués de manière 

équitable et inclusive. Le renforcement 

du rôle des femmes, responsables en 

grande partie de l'agriculture 

notamment en Afrique et en Asie, est 

nécessaire à travers l’accès au crédit. 

 
 Source: FAO, WWC (World Water 

Council), Avril 2015 

http://www.fao.org/nr/water/docs/FAO_WW

C_white_paper_web.pdf 
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  POLITIQUE  

 Trends in world military 

expenditure 2014 
Tags: Politique| Dépenses militaires| 

Armement| Chine |Russie| Arabie 

Saoudite | Asie et Océanie | Ukraine| 

SIPRI | Moyen-Orient |Europe de l’Est 

|Afrique | 

e  rapport, publié  par  le 

Stockholm International  Peace  

Research  Institute (SIPRI),  

souligne que les dépenses militaires 

mondiales sont orientés à la baisse 

pour la troisième année consécutive. 

Elles ont atteint environ 1776 milliard de 

dollars en 2014, soit une baisse de 0,4% 

en termes réels par rapport à 2013. 

 En dépit des mesures de 

réduction du déficit budgétaire, les 

Etats Unis demeurent en tête des pays 

les plus dépensiers en termes 

d’armement, suivis de la Chine, de la 

Russie et de l’Arabie Saoudite. 

Le rapport souligne que 

certaines régions, notamment le 

Moyen-Orient et une partie de 

l’Afrique, sont marquées par 

l’augmentation accrue de leurs 

dépenses militaires. La tendance à la 

hausse des dépenses militaires sont 

étroitement liées à la dégradation de 

la situation politique et sécuritaire dans 

la région, à la persistance de la 

corruption, à la suprématie de 

gouvernements  autocratiques ainsi 

qu’à la mauvaise gouvernance. 

 Selon le SIPRI, la situation 

sécuritaire en Europe a été 

considérablement altérée par le conflit 

en Ukraine,  engendrant  une hausse 

des dépenses militaires dans les pays 

frontaliers de la Russie.  

 L’analyse des dépenses 

militaires de certaines régions recèle 

quelques enseignements :  

 L’Afrique enregistre une 

progression dans ses dépenses 

militaires, estimée à  5,9% en 2014. 

Les deux plus grands dépensiers 

de la région sont l’Algérie et 

l’Angola dont l’élévation des 

dépenses est respectivement de 

12% et 6,7%. 

 Une militarisation progressive en 

Asie-Océanie qui a enregistré une 

hausse de 5% en 2014, tirée par 

l’augmentation des dépenses 

militaires enregistrées notamment 

en Chine 9,7%. L’Australie, a 

enregistré une augmentation de 

ses dépenses de 6,7%, tandis que 

la Corée du Sud et l’Inde 

affichent des taux plus faibles de  

2,3% et 1,8% respectivement. 

 Le fardeau que représente les 

dépenses militaires pour 

l'économie de certaines régions a 

considérablement augmenté, 

d’autant plus que le nombre de 

pays consacrant plus de 4% de 

leur PIB au secteur militaire s’est 

également élevé, passant de 15 à 

20 pays en 2014. 

 La région d’Amérique latine est 

marquée par une baisse légère 

dans les dépenses du Brésil. Une 

diminution qui s’explique par la 

conjoncture économique 

défavorable. La crise au 

Venezuela a entrainé également 

une diminution importante 

estimée à 34% dans la région.  

 
Source: SIPRI, Avril 2015 

Source: 

http://www.sipri.org/research/armaments/

milex/recent-trends 
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CONCEPTS EMERGENTS 

 
Economie sociale et solidaire 

            

’Economie sociale et solidaire est 

née de la combinaison de deux 

concepts : Economie sociale et 

économie solidaire. Le terme 

« économie sociale » se définit par les 

statuts des organisations dont les 

associations, les 

coopératives, les 

mutuelles. Elle concerne 

davantage le partage et 

la solidarité afin de 

construire une économie 

qui privilégie l’homme sur 

le capital et place la 

gestion collective des 

organisations au centre 

des priorités. L’économie solidaire, 

quant à elle, couvre un ensemble de 

structures dont l’objectif principal est 

l’utilité sociale. Ce modèle s’adapte 

aux nécessités et besoins de 

populations touchées notamment par 

le chômage et l’exclusion sociale dans 

différents territoires. Ses acteurs 

suggèrent des solutions qui 

encouragent des projets favorisant de 

nouveaux modes de production, de 

consommation et d’échange, 

notamment le maintien d’une 

agriculture paysanne ou le commerce 

équitable. 

Références bibliographiques : 

 

 

Pascal Glémain et Emmanuel 

Bioteau (2015). Entreprises 

solidaires : L'économie 

sociale et solidaire en 

question(s) 

 

Maryvonne Lyazid (2015). 

Entreprendre au service des 

personnes - Oser ensemble ! 

 

Observatoire national de l'ESS (2014). 

L'Atlas commenté de l'économie 

sociale et solidaire 2014 

Jean-François Draperi (2014). 

Comprendre l'économie sociale: 

fondements et enjeux 

Renaud Sainsaulieu et Jean-Louis ( 

2013). L'association, sociologie et 

économie 
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